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Freiner l'explosion du coût de l'aide sociale 
 
Le Conseil-exécutif est chargé de prendre les mesures suivantes pour freiner l’explosion des 
coûts de l’aide sociale et répartir les charges plus justement entre les communes sur la base du 
principe de causalité : 
1. Remplacer le système de bonus-malus introduit dans la loi sur l’aide sociale le 1er janvier 2012 

par un mécanisme d’incitation intégré directement au système de répartition des charges. Les 
charges particulièrement lourdes des communes qui sont déjà indemnisées par un autre 
système que celui de la répartition des charges (ex. charges socio-démographiques, charges 
de centre urbain) ne seront pas prises en compte une seconde fois. 

2. Répartir les charges de l’aide sociale et des prestations complémentaires entre les communes 
selon le double principe de la solidarité (répartition linéaire selon les chiffres de la population) 
et de la causalité (nombre de cas / taux d’aide sociale, bénéficiaires de PC). 

3. Concevoir le système de répartition des charges de l’aide sociale et des prestations 
complémentaires de telle sorte qu’une proportion élevée de bénéficiaires par rapport au 
nombre d’habitants (nombre de cas / taux d’aide sociale, bénéficiaires des PC) entraîne aussi 
pour la commune l’obligation de contribuer plus fortement à la répartition des charges. 

4. Outre le taux d’aide sociale, se référer à d’autres critères modérateurs de coût tels que le coût 
moyen par bénéficiaire de l’aide sociale dans le service social en question, dans le but de 
répartir plus justement les charges selon le principe de causalité. 

5. Répartir désormais les charges de l’aide sociale et des prestations complémentaires de la 
manière suivante : canton 50 pour cent ; commune, en fonction des chiffres de la population, 
25 pour cent ; communes, en fonction du nombre de cas par habitant (nombre de cas / taux 
d’aide sociale, bénéficiaires de PC), 25 pour cent. On tiendra compte également d’autres 
critères modérateurs de coût obéissant au principe de causalité (notamment coûts par cas). 

Développement : 
Le coût de l’aide sociale par tête a augmenté de 50 pour cent dans le canton de Berne entre 
2004 et 2013 : il est passé de 331 à 495 francs, soit une augmentation de 165 francs (chiffres 
indiqués par le Conseil-exécutif dans sa réponse à un courrier de la commune de Koppigen). 
L’augmentation est encore plus explosive dans le domaine des prestations complémentaires : le 
coût par tête est passé de 126 francs en 2004 à 220 francs en 2013, soit une progression de 
94 francs ou 74 pour cent. 
Cette explosion des coûts est due principalement au fait que dans ce domaine, les mécanismes 
de péréquation financière et de compensation des charges (LPFC) n’incitent pas suffisamment 
les autorités d’exécution à faire des économies. 
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Certes, en ce qui concerne les salaires des enseignants et des enseignantes de l’école enfantine 
et de l’école obligatoire, le système décourage les communes d’avoir des classes de très petite 
taille. Dans le domaine des transports publics également, le système tient compte de l’offre 
horaire de la commune en cause. 
Mais ces mécanismes modérateurs manquent dans la répartition des charges de l’aide sociale, 
des assurances sociales, des prestations complémentaires et des allocations familiales pour les 
personnes sans activité lucrative. Dans ces cas-là, les charges se répartissent comme suit : 
canton, 50 pour cent payés directement, communes, 50 pour cent, selon les chiffres de la 
population. Les communes ne gagnent donc pas grand-chose à se montrer économes 
puisqu’elles peuvent répercuter leurs coûts sur toutes les autres communes. On retrouve là un 
engrenage classique : les services sociaux sont tentés de pousser leurs coûts à la hausse ou 
plus exactement de ne pas se montrer économes puisque tous les autres services doivent 
passer à la caisse. 
Certes, depuis 2012, un système de bonus-malus pénalise ou récompense les services sociaux. 
Ce système part d’une bonne intention. Mais, en pratique, il ne répond pas aux attentes. Les 
services sociaux qui ont les coûts et le nombre de cas les plus élevés ne sont en effet pas placés 
devant leurs responsabilités. Car les quatre facteurs de correction suivants sont pris en compte 
dans le calcul du bonus ou du malus : 1. le nombre de personnes étrangères, 2. le nombre de 
bénéficiaires de prestations complémentaires, 3. le nombre de personnes réfugiées et de 
personnes au bénéfice de l’admission provisoire et 4. l’indice de logements vides. 
Mais la plupart de ces facteurs de correction sont déjà pris en compte dans le système général 
de compensation des charges et de péréquation financière, raison pour laquelle les mécanismes 
d’incitation tournent à vide et certaines charges sont de fait prises en compte à double : 
1. En vertu de l’article 15, alinéa 1 LPFC, les communes de Berne, Bienne et Thoune reçoivent 

une prestation complémentaire annuelle à titre d’indemnisation partielle des charges de centre 
urbain supérieures à la moyenne qu’elles supportent notamment dans le domaine de la 
sécurité sociale (indemnité forfaitaire ; cf. également la prise en compte des charges de centre 
urbain dans le calcul de la péréquation financière au sens de l’art. 14 LPFC). 

2. Par ailleurs, les communes qui supportent des charges en raison de leur situation socio-
démographique reçoivent elles aussi une prestation complémentaire qui tient compte de la 
proportion de personnes au chômage, de personnes étrangères et de bénéficiaires de 
prestations complémentaires dans la population résidante (cf. art. 21a, al. 2 LPFC, art. 15 
OPFC). 

3. En tenant compte de la proportion de bénéficiaires de prestations complémentaires, on crée 
un cercle vicieux : c’est leur proportion qui découle du taux d’aide sociale et non l’inverse, 
comme en témoignent les études à ce sujet. 

Le système est vicié sur d’autres points également. Comment se fait-il, par exemple, qu’en 2014, 
on dénombre quatre fois plus de bonus (CH 1,646 mio) que de malus (CHF 379 000) ? Tous les 
services sociaux qui ont soit un malus soit un bonus doivent cofinancer les bonus, ce qui 
équivaut à leur infliger indirectement un malus. 
Le fait de répartir les charges de l’aide sociale et des prestations complémentaires entre les 
communes selon deux facteurs – le nombre d’habitants d’une part (25%) et le nombre de cas par 
habitant d’autre part (25%) – inciterait à l’économie, éviterait la double prise en compte de 
certaines charges et induirait une plus grande équité grâce à l’application du principe de 
causalité. La clé de répartition proposée ne néglige pas le fait que les charges sociales sont en 
partie d’ordre structurel. Mais elle tient aussi compte du fait que les communes sont en partie 
responsables de leur explosion. 
 
Réponse du Conseil-exécutif 
 
La présente intervention implique une transformation complète des deux systèmes de 
compensation des charges, dont les conséquences seraient à la fois extrêmes et incalculables. 
Par principe de causalité, on désigne généralement le mécanisme selon lequel le coût (social) 
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d’une activité doit être assumé par celui qui l’a engendré. Or, dans le cadre de l’aide sociale et 
des prestations complémentaires (PC), les communes ne causent pour l’essentiel pas elles-
mêmes les frais. Pour l’aide sociale matérielle et les PC en particulier, elles ne sont pas en 
mesure de commander ou fournir plus ou moins de prestations. Dès lors, l’analogie que les 
auteurs de la motion établissent avec les transports publics et les salaires du corps enseignant 
de l’école enfantine et de l’école obligatoire ne tient pas la route : dans le domaine des transports 
publics, les communes peuvent influer directement sur l’offre et commander plus ou moins de 
prestations auprès du canton ; dans celui de l’école, dans une certaine mesure, elles peuvent 
décider de la taille des classes et, de ce fait, adapter la quantité des prestations en fonction des 
besoins. S’agissant des PC et de l’aide sociale matérielle, par contre, les communes doivent en 
premier lieu appliquer le droit au minimum vital garanti par la Constitution. Elles ne peuvent pas 
commander des prestations supplémentaires, dont elles devraient ensuite aussi assumer une 
partie des frais. Ce qu’exige de fait la motion, c’est une franchise de 25 pour cent à la charge des 
communes dans les systèmes de compensation des charges de l’aide sociale et des PC. 
Compensation des charges de l’aide sociale 
Le Conseil-exécutif est d’avis que la compensation des charges de l’aide sociale ne contient pas 
de fausses incitations majeures. En outre, une analyse a posteriori réalisée en 2008 par 
Ecoplan1 a révélé que, dans le domaine de l’aide matérielle, il n’existait pas d’incitation pour les 
communes à étendre les prestations, mais que le système ne présentait guère non plus 
d’incitation financière immanente à réduire les coûts. Cela étant, le système de bonus-malus 
appliqué depuis 2014 dans l’aide sociale a fait ses preuves sur le plan des coûts : ces derniers 
sont restés stables en 2013 et ont diminué en 2014 (de quelque 5 millions de francs, soit 
1,15 %). Par ailleurs, 85 pour cent des 13 services sociaux qui présentaient les moins bons 
résultats dans le calcul du bonus-malus 2012-2013 ont affiché une baisse des coûts en 2014, 
alors que 51 pour cent « seulement » des autres services sociaux enregistraient une diminution 
de leurs coûts2. 
Le Conseil-exécutif estime que l’introduction d’un nouveau mécanisme d’incitation selon les 
points 2 et 3 de la motion (prise en compte du nombre de destinataires ou du taux d’aide sociale) 
ne se justifie pas. En particulier, il n’est possible d’influer sur le nombre des personnes 
nécessitant une aide que de façon marginale, voire pas du tout. S’il existe une certaine marge de 
manœuvre, c’est dans les coûts par bénéficiaire, notamment grâce à l’encaissement 
systématique des sommes dues et lors de l’octroi des prestations circonstancielles. Si le principe 
de causalité doit être appliqué avec cohérence, le point 5 devrait également être mis en œuvre : 
outre le nombre de bénéficiaires, il faudrait aussi tenir compte des coûts par cas. Concrètement, 
cela correspondrait pour les communes à une franchise de 25 pour cent sur les prestations de 
l’aide sociale matérielle (nombre de destinataires multiplié par le coût par cas). Un renforcement 
du principe de causalité dans la compensation des charges de l’aide sociale se ferait clairement 
aux dépens des villes et des grandes communes du canton. En l’occurrence, huit des neuf plus 
grandes communes bernoises (89 %) verraient leurs charges augmenter. Exemples (en chiffres 
annuels) : ville de Berne +5,5 millions de francs (0,2 dixième de quotité d’impôt [DQI]), Bienne 
+12 millions (1,7 DQI), Thoune +300 000 (0,1 DQI), Ostermundigen +1,3 million (0,7 DQI), 
Berthoud +600 000 (0,3 DQI), Lyss +550 000 (0,3 DQI). Certaines communes plus petites, 
comme Gündlischwand ou Roches, devraient en outre s’acquitter de plus de 50 francs en sus 
par habitant et par année en raison de leurs charges sociales comparativement élevées. Pour 
ces communes-là, le système de compensation des charges actuel tient lieu de « solution 
d’assurance ». Un changement de mécanisme d’incitation pèserait sur les finances d’une 
cinquantaine de communes au total. 

                                                      
1
 LPFC 2012, Rapport de travail C : Réformes de la compensation des charges de l’aide sociale, octobre 2008 

2
 Plusieurs recours sont encore en suspens, qui concernent non seulement des cas isolés, mais aussi la légalité du système de 

bonus-malus en tant que tel ; la procédure a donc été suspendue en 2015 et le restera jusqu’à l’entrée en force des décisions 
relatives à ces recours. 
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A l’inverse, quelque 300 communes – petites pour la plupart – tireraient un avantage financier 
d’un renforcement du principe de causalité, certaines à hauteur de plus de 100 francs par 
habitant et par an. Le glissement horizontal entre les communes serait alors très marqué. Nul 
n’ignore que les personnes socialement défavorisées ont tendance à quitter la périphérie pour se 
rapprocher des centres. Pour l’heure, ce « flux migratoire » interne au canton est absorbé par le 
système de compensation des charges de l’aide sociale. On observe aussi un phénomène 
relativement nouveau, à savoir que les loyers dans les centres du canton de Berne sont devenus 
inabordables pour les personnes à l’aide sociale, si bien que les charges pour les 
agglomérations s’orientent à la hausse. Dès lors, renforcer le principe de causalité entraînerait le 
renvoi d’une commune à l’autre des personnes dans le besoin ou inciterait les bailleurs à ne plus 
louer d’appartement aux bénéficiaires de l’aide sociale. 
L’une des principales critiques des auteurs de la motion concerne le fait que les facteurs de 
correction utilisés dans le calcul du bonus ou du malus « sont déjà pris en compte dans le 
système général de compensation des charges et de péréquation financière ». Ce n’est pas le 
cas : les villes de Berne, de Bienne et de Thoune reçoivent une allocation annuelle à titre 
d’indemnisation partielle de leurs charges de centre urbain. Au sens de la LPFC, les charges de 
centre urbain désignent les coûts non indemnisés incombant aux villes pour les prestations 
servies à des personnes ne vivant pas dans lesdites villes (« spill overs »). Les prestations de 
l’aide sociale et les PC allouées à la population domiciliée dans les villes n’entrent quant à elles 
pas dans la catégorie des charges de centre urbain au sens de la LPFC. Elles ne sont donc pas 
non plus compensées via cet outil de la LPFC. Dans le sillage de la révision de cette dernière 
entrée en vigueur le 1er janvier 2012, une franchise de 20 pour cent a été introduite pour les 
communes dans divers domaines de l’aide sociale institutionnelle. L’allocation 
sociodémographique, qui sert à atténuer quelque peu l’effet de cette franchise (env. 12 millions 
de francs par an), est calculée en tenant compte du nombre de bénéficiaires de PC. Il serait 
toutefois erroné d’en conclure qu’elle compense une partie des coûts liés aux PC à la charge des 
communes. 
Compensation des charges des assurances sociales 
Les prestations complémentaires de l’AVS et de l’AI sont des prestations sous condition de 
ressources (revenu et fortune). Versées à titre de complément des premier, deuxième et 
troisième piliers en vue de garantir le minimum vital aux personnes à la retraite, survivantes ou 
invalides, elles constituent une obligation de prestations de la part de la Confédération et des 
cantons et sont financées à raison de cinq huitièmes par la Confédération et de trois huitièmes 
par les cantons. Sur ces trois huitièmes, le canton prend à sa charge les coûts liés aux soins et à 
l’accompagnement des pensionnaires d’EMS ainsi que les frais de maladie et d’invalidité. Les 
dépenses restantes sont couvertes pour moitié par le canton et pour moitié par les communes 
via la compensation des charges des assurances sociales. Ce qui influence principalement le 
coût des PC, ce sont les conséquences des modifications de loi dans le domaine des autres 
assurances sociales. A titre d’exemple, la cinquième révision de l’AI et la révision totale de la loi 
fédérale sur les prestations complémentaires (LPC) dans le cadre de la réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT) 
se sont traduites par une hausse des coûts des PC de dix pour cent à l’échelle nationale. Et 
l’introduction en 2011 du nouveau régime de financement des soins a entraîné une augmentation 
de ces coûts de trois pour cent. De ce fait, les PC en tant que domaine transversal entre les 
assurances sociales sont particulièrement sensibles aux changements intervenant dans les 
différentes branches desdites assurances. Les cantons ne peuvent exercer qu’une influence 
marginale dans ce contexte. Quant aux communes, elles n’ont absolument aucune prise sur le 
niveau des PC. La mise en œuvre de la présente intervention violerait par conséquent le principe 
de l’« équivalence fiscale » (qui commande paie et qui paie commande). 
Dans le domaine des PC, contrairement à celui de l’aide sociale, de plus en plus de petites 
communes enregistrent aussi un nombre élevé de bénéficiaires : en 2014, le volume des PC 
décomptées par l’intermédiaire de la compensation des charges des assurances sociales s’est 
élevé à 430 millions de francs, montant pris en charge pour moitié par les communes et pour 
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moitié par le canton. L’introduction d’une franchise de 25 pour cent pour les communes aurait les 
conséquences suivantes : quelque 275 communes seraient soulagées financièrement chaque 
année, et env. 87 communes verraient leur charge financière augmenter. En plus des grandes 
communes telles que les villes de Berne (+ 4 millions de francs environ, 0,2 DQI) et de Bienne 
(+ 4,5 millions de francs environ, 0,6 DQI), des communes plus petites comme Trubschachen et 
Lütschental devraient payer plus parce qu’elles présentent un coût lié aux PC relativement élevé. 
L’introduction d’une franchise se répercuterait aussi sur la question du domicile des personnes 
âges ou handicapées. Les communes seraient moins enclines à proposer des logements avec 
prestations aux personnes âgées ou handicapées : d’un point de vue purement financier, elles 
auraient intérêt à accueillir le moins possible de personnes âgées ou nécessitant des soins, ce 
qui ne concorde pas exactement avec l’idéal d’une mixité (générationnelle) de la population. 
Le Conseil-exécutif rejette donc les modifications proposées dans le domaine de la 
compensation des charges des assurances sociales, d’autant que l’introduction d’une franchise 
pour les communes au titre de cette compensation n’a jamais été un point à l’ordre du jour des 
débats sur la péréquation financière et la compensation des charges menés ces dernières 
années. 
Appréciation générale de l’introduction de franchises 
L’introduction de franchises de 25 pour cent dans l’aide sociale matérielle et dans la 
compensation des charges des assurances sociales entraînerait une augmentation de la charge 
financière pour environ 50 communes et un allègement pour quelque 310 autres. Les plus 
pénalisées seraient les villes et les grandes communes telles que (en chiffres annuels) Bienne 
+16,6 millions (2,3 DQI), Berne ville +9,5 millions (0,4 DQI), Ostermundigen +2 millions 
(1,0 DQI), Langenthal +1 million (0,5 DQI), avec pour effet une redistribution horizontale 
considérable. 
En résumé, le Conseil-exécutif n’entend pas alourdir la charge financière des communes 
présentant une proportion élevée de bénéficiaires de PC et rejette les modifications relatives à la 
compensation des charges des assurances sociales. Concernant la compensation des charges 
de l’aide sociale, il soumettra au Grand Conseil un modèle remanié dans le cadre de la mise en 
œuvre du point 2 de la motion 278-2014 (Müller PLR). Il s’agit en particulier de créer des 
incitations supplémentaires pour les communes à travailler de manière encore plus rentable. Une 
coordination dans le cadre de l’évaluation de la LPFC aura lieu en 2016 si le modèle proposé 
devait entraîner un surcroît de redistribution horizontale entre les communes. Aussi le 
gouvernement propose-t-il au Grand Conseil d’adopter sous forme de postulat les points 1 à 4 
relatifs à la compensation des charges de l’aide sociale. Estimant que les répercussions socio-
politiques du point 5 relatif à la compensation des charges de l’aide sociale seraient, comme 
précisé ci-dessus, trop graves, que cette solution aurait des conséquences extrêmes et 
incalculables et qu’elle encouragerait la désolidarisation, le Conseil-exécutif propose au Grand 
Conseil de rejeter ce dernier point de la motion. 
 
 
Proposition du Conseil-exécutif : 
Vote point par point 
Chiffres 1 à 4 : 
- Adoption sous forme de postulat pour ce qui est de la compensation des charges de l’aide sociale 
- Rejet de la motion pour ce qui est des charges des assurances sociales 
Chiffre 5 : rejet 
 
Le président. Wir kommen zu Traktandum 45, einer weiteren Motion Krähenbühl, welche in Bezug 
auf den Antrag nicht weniger herausfordernd ist. Ich versuche, dies zu erläutern. Der Titel der 
Motion lautet «Kosten der Sozialhilfe durch neuen Verteiler im Lastenausgleich bremsen und 
verursachergerechter verteilen». Ziffer 5 dieser Motion ist zurückgezogen. Es verbleiben die Ziffern 
1 bis 4, zu deren Annahme in Postulatsform der Regierungsrat in der Frage bezüglich des 
Lastenausgleichs Sozialhilfe bereit ist, nicht jedoch bezüglich der Sozialversicherung. Der Motionär 
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ist mit diesem Antrag einverstanden, das heisst, mit der von der Regierung vorgesehenen 
Behandlung des Postulats. Ist dies verständlich? Wird dieser Antrag, in welchem sich Regierung 
und Postulant einig sind, seitens des Rates bestritten? – Das ist der Fall. Nun hat der Motionär zu 
den Ziffern 1 bis 4 das Wort. Ich weise vorab daraufhin, dass wir bei der Abstimmung keine 
Aufteilung vornehmen werden. Entweder handelt es sich pro Ziffer um ein Postulat oder eine 
Motion. So werden wir abstimmen. Das Wort hat der Motionär. 
 
Samuel Krähenbühl, Unterlangenegg (UDC). Die Sozialhilfekosten explodieren. Gemäss dem 
Geschäftsbericht 2005 gab der Kanton Bern im Bereich «Angebote zur sozialen Existenzsicherung» 
noch 224,5 Mio. Franken aus. Laut dem Geschäftsbericht 2014 waren es bereits 318 Mio. Franken. 
Dies entspricht einem Wachstum von 93,5 Mio. Franken oder von über 40 Prozent innerhalb von 
zehn Jahren. Das massive Ausgabenwachstum im Bereich der wirtschaftlichen Sozialhilfe belastet 
nicht nur den Kanton, welcher gemäss dem Finanz- und Lastenausgleich 50 Prozent der Kosten 
trägt. Auch die Rechnungen der Gemeinden werden massiv belastet, weil die restlichen 50 Prozent 
pro Kopf der Bevölkerung flächendeckend verteilt werden. Das Problem besteht auch darin, dass 
diese Kosten nicht durch ein besonders sparsames Verhalten durch die Gemeinden und ihre 
Sozialdienste beeinflusst werden können. Gestützt auf das Budget 2016, welches wir gestern 
verabschiedet haben – das heisst, Sie haben es verabschiedet, ich nicht –, wurden im Kanton Bern 
im letzten Jahr rund 50 000 Menschen mit wirtschaftlicher Sozialhilfe unterstützt. Auch im 
Voranschlag 2016 sowie im Finanzplan bis 2019 ist erneut ein massives Wachstum im Bereich der 
wirtschaftlichen Sozialhilfe vorgesehen. Zusätzlich zum bereits geplanten Wachstum ist das Budget 
nochmals um 20 Mio. Franken aufgestockt worden. Im Kommentar zum Voranschlag wird auf Seite 
197 darauf hingewiesen, dass man noch einmal mit Mehrkosten wird rechnen müssen, weil die 
Anzahl anerkannter Flüchtlinge und vorläufig Aufgenommener erneut ansteigen werde. 
Die Gründe für die Kostenexplosion sind vielfältig, dessen bin ich mir bewusst. Ein Patentrezept, um 
mit einem Federstrich alles zu lösen, existiert nicht. Etwas ist sicher: Wir müssen etwas tun, um 
diesen massiven Anstieg zumindest etwas abzubremsen. Hier müssen wir überall den Hebel 
ansetzen, aus meiner Sicht auch beim Finanz- und Lastenausgleich. Dort müssen wir einen 
Anreizmechanismus einbauen. Ich betone, dass ich den Lastenausgleich nicht abschaffen will. Dies 
wäre verheerend und würde gerade die Rechnungen kleiner Landgemeinden stark belasten, wenn 
schon nur zwei Familien mit vielen Kindern wirtschaftliche Sozialhilfe benötigen. Dennoch kann es 
nicht wie bisher weitergehen. Es darf nicht sein, dass Schulhäuser oder Strassen nicht mehr richtig 
unterhalten werden können, weil die Sozialhilfekosten immer mehr Steuersubstrat fressen. Ich habe 
es bereits erwähnt: Mit dem heutigen System bringt es einem Sozialdienst nichts, wenn er sich 
kostensparend verhält. Dass ein Sozialdienst über einen gewissen Spielraum verfügt, ist eine 
Tatsache. Ich erinnere daran, dass die Stadt Biel bis zum Jahr 2013 nicht einmal die von der SKOS 
vorgegebenen Richtlinien umgesetzt hatte, indem sie mit den Klienten sogenannte 
Zielvereinbarungen machte. In diesem Sinn hat die Stadt Biel sicher ihren Anteil an den zu hohen 
Kosten. 
Das heutige System ohne jeglichen Anreizmechanismus ist aus meiner Sicht falsch. Zwar besteht 
ein halbherzig funktionierendes Bonus-Malus-System. Dies ist die Anerkennung der Tatsache, dass 
es Steuerungsmöglichkeiten gibt. Meines Erachtens benötigen wir aber Anreize innerhalb des 
Systems als solches. Wir benötigen ein System, welches effizient und transparent ist. Der in 
unserer Motion namentlich als Ziffer 5 enthaltene Vorschlag ist vielleicht nicht der Weisheit letzter 
Schluss. Inzwischen bin ich überzeugt, dass ein simpler Selbstbehalt von 10 bis 20 Prozent der 
lastenausgleichsberechtigten Kosten der beste Weg wäre. Gemäss meinen Informationen – ich war 
noch nicht dabei, Adrian Haas zu meiner Linken, glaube ich schon – wurde bei der Einführung des 
Gesetzes genau darüber gesprochen, wobei man leider darauf verzichtet hatte. Deshalb 
beantragen wir, diesen Vorstoss in den Ziffern 1 bis 4, wie von der Regierung vorgeschlagen, 
bezüglich der wirtschaftlichen Sozialhilfe, jedoch nicht bezüglich der Sozialversicherung 
anzunehmen. Ziffer 5 ziehen wir zurück. Dann erwarten wir von der Regierung, dass sie Vorschläge 
hinsichtlich einer Regelung mit einem Selbstbehalt bringt, so wie wir es uns vorstellen. 
 
Le président. Noch einmal rasch ein Kommentar: Seitens des Parlaments haben wir die Regelung, 
dass man über einzelne Ziffern abstimmen, jedoch nicht einzelne Ziffern aufteilen kann. Demnach 
werden wir über den vorliegenden Text abstimmen, welcher in ein Postulat umgewandelt ist. Nun 
können sich die Fraktionen äussern.  
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Blaise Kropf, Berne (Les Verts). Ich möchte nicht wiederholen, was in der Antwort des 
Regierungsrats steht, was man aber telquel unterschreiben kann, sondern möchte ein paar 
zusätzliche Überlegungen einbringen. Zuerst zur Frage, was der Vorstoss von Samuel Krähenbühl 
bewirkt. Dieser bezweckt oder bewirkt zumindest einen sozialpolitischen Rückfall weit in das 20. 
oder möglicherweise sogar weiter zurück in das 19. Jahrhundert. Der Vorstoss demontiert ein über 
Jahre hinweg sorgfältig aufgebautes System und wird dadurch Zustände schaffen, welche als 
Grundlage dienen werden für erneute massive Angriffe auf die Sozialhilfe. Weshalb? Am 
15. September letzten Jahres hat der «Tagesanzeiger» getitelt «Sozialhilfe kostet Hagenbuch 
mindestens fünf Steuerprozent». Welche Geschichte steckte dahinter? Eine aus Eritrea in die 
Schweiz geflüchtete Familie mit sieben Kindern konnte sich in der Schweiz nie wirklich integrieren. 
Der Vater zog aus und die Mutter war alleine mit den sieben Kindern überfordert, sodass vier Kinder 
in einem Heim platziert werden mussten. Die Mutter und die anderen drei Kinder erhielten eine 
sozialpädagogische Betreuung. Kurz, dort wurde ein sehr umfangreiches, entsprechend teures 
KESB-Setting notwendig. Wegen dieses einen Falles musste die relativ kleine Gemeinde 
Hagenbuch die Steuern um mindestens 5 Prozent erhöhen. So zumindest lautete die Ankündigung 
der Gemeindepräsidentin. So also die Geschichte, welche vor ziemlich genau einem Jahr 
schweizweit für Furore gesorgt hat. Am allermeisten empört über diese Geschichte in Hagenbuch 
hat sich natürlich wer? – Die SVP. Ich möchte nun nicht tiefer auf die «Hagenbuch-Geschichte» 
eingehen, sondern eine kurze Botschaft vermitteln, indem ich sage: Kolleginnen und Kollegen, im 
Kanton Bern wäre ein Fall Hagenbuch nie möglich gewesen! Im Kanton Bern haben wir den 
Lastenausgleich, welcher dafür sorgt, dass eine Gemeinde – ungeachtet ob eine kleine Land- oder 
eine grosse Stadtgemeinde – nicht für eine einzelne nicht beeinflussbare Belastung in Form eines 
teuren KESB-Settings bestraft wird. Dies ist gut so. Denn ebenso gut, wie sich diese Familie in der 
Gemeinde Hagenbuch niedergelassen hat, hätte sie sich in irgendeiner anderen Gemeinde 
niederlassen können. Diesbezüglich bestehen überhaupt keine Steuerungsmöglichkeiten. Gott sei 
Dank kennen wir in der Schweiz auch die Niederlassungsfreiheit. Darauf sind wir stolz. 
Ich glaube, es ist richtig, dass wir unsere politischen Instrumentarien vor diesem Hintergrund 
entsprechend anpassen. Obwohl der Fall Hagenbuch eindrücklich aufzeigt, wozu das Fehlen eines 
funktionierenden Lastenausgleichs führt und obwohl die SVP des Kantons Zürich heftig auf diesen 
Fall eingedroschen und von explodierenden Sozialhilfekosten gesprochen hat, welche zu derartigen 
Steuererhöhungen führten, will die SVP im Kanton Bern dennoch den genau gleichen Mechanismus 
liquidieren. Dies, obwohl damit sichergestellt wird, dass wir im Kanton Bern ein besser laufendes 
System haben. Leider ist dies nur allzu typisch für den in besagter Partei ein wenig 
vorherrschenden Politikansatz: Man bewirtschaftet die Probleme lieber, als sie zu lösen. 
Kolleginnen und Kollegen, unser Berner Lastenausgleich ist nicht einfach vom Himmel gefallen! Es 
handelt sich um ein System, welches über viele Jahrzehnte – man kann gar von Jahrhunderten 
sprechen – sorgfältig entwickelt wurde. Als im Kanton Bern im Jahr 1897 das Armen- und 
Niederlassungsgesetz beschlossen wurde, sah dieses neue Gesetz bereits ein Element vor, 
welches als eine frühe Form des Lastenausgleichs interpretiert werden kann. Dieses Gesetz hat 
nämlich bestimmt, dass während der ersten zwei Jahre des Aufenthalts einer Person in einer 
bestimmten Gemeinde bei einer allfälligen Unterstützungsleistung die frühere Wohnsitzgemeinde 
zuständig ist. Kurz und gut, man wollte verhindern, dass sich die Gemeinden die Armengenössigen, 
also die unterstützungsbedürftigen Personen, einfach zuschieben. Der damalige Regierungsrat 
kommentierte diese Veränderung wie folgt, ich zitiere: «In einem Zeitraum von 40 Jahren soll unter 
normalen Verhältnissen die menschliche Kultur Fortschritte machen. Wenn dieselbe aber nur die 
Glücklichen glücklicher machen würde, die Unglücklichen aber unbeachtet am Wege liegen liesse, 
(`) so wäre das nur eine Afterkultur.» Nun sehe ich, dass das Lämpchen schon blinkt. Ich hätte 
noch etwas zum Jahr 1960 vorlesen wollen, verzichte aber jetzt darauf. Ich glaube, der Fall 
Hagenbuch zeigt auf, dass das über Jahre entwickelte System gut ist. Ich bin definitiv der Meinung, 
dass kein Anlass besteht, Veränderungen vorzunehmen. Zudem ist auch keine Prüfung notwendig. 
Die Fraktion der Grünen lehnt diesen Vorstoss auch in Postulatsform ab. 
 
Barbara Mühlheim, Berne (pvl). Es ist schon erstaunlich: Die Regierung will diesen Vorstoss in 
Form eines Postulats annehmen. Also kann dieser nicht aus dem Tierbuch sein und damit abgetan 
werden, es handle sich um einen «SVP-Furz»! So können wir in der Sozialpolitik im Kanton Bern 
nicht mehr funktionieren. Zwar dürfte dieser Vorstoss noch nicht das Gelbe vom Ei sein; das weiss 
auch Sämu Krähenbühl. Deshalb ist er auch mit dem Postulat einverstanden. Dieser Vorstoss 
signalisiert aber ein Unbehagen, welches nicht nur bei der SVP vorhanden ist. Schauen Sie die 
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Vernehmlassungsantworten zum Sozialhilfegesetz seitens der glp, der FDP, der BDP und der SVP 
an. Dort bemerken Sie, dass wir weiterdenken müssen. Wenn diese Regierung zur Annahme des 
Postulats bereit ist, hat sie ein Zeichen gesetzt, weiterdenken zu wollen. Dies vielleicht nicht in der 
absoluten Form dieses Vorstosses – dagegen sind auch wir –, aber dahingehend, dass der 
Lastenausgleich und das Bonus-Malus-System in der aktuellen Form noch nicht zu Ende gedacht 
sind und wir neue Formen suchen müssen, weil Fehlanreize vorhanden sind. Ich verzichte darauf, 
hier Beispiele anzuführen. Ich habe bereits ab und zu eines aus meiner Geschichte mit meinen 
210 KlientInnen gebracht, welche jeden Tag aus 36 Gemeinden zu mir kommen. Dennoch ist es 
eine Tatsache. Verschliessen wir uns der Option nicht, etwas Neues zu prüfen. Vielleicht können 
zum Teil Bereiche übernommen werden, vielleicht kann aber auch nichts davon übernommen 
werden. Darin besteht das Prinzip eines Postulats: Zuerst soll etwas geprüft werden, anstatt es 
bereits als Motion anzunehmen. So kann über die Bücher gegangen werden. Die 
Sozialhilfegesetzgebung im Kanton Bern hat es dringend nötig, dass man über die Bücher geht. 
Obwohl wir noch «e Schlungg» machen mit dem sogenannten Runden Tisch, ist es ein Signal, dass 
man in eine Richtung blicken muss und es in der Sozialpolitik keine Tabus geben darf. Es soll nicht 
um das Demontieren der Sozialhilfe und auch nicht um die Armutsthematiken gehen, sondern 
darum, die Sozialhilfegesetzgebung im Kanton Bern noch optimaler aufzustellen. In diesem Sinn, in 
der hier angegebenen Stossrichtung, will die glp die Regierung auffordern, weiterzudenken. 
Deshalb nehmen wir das Postulat, so wie es auch die Regierung es will, an.  
 
Hans-Rudolf Saxer, Gümligen (PLR). Als jüngster Grossrat – vielen Dank, Daniel Beutler – 
äussere ich mich gerne wie folgt: Die Sozialhilfe ist eine wichtige Aufgabe der öffentlichen Hand. 
Die damit verbundenen Kosten sind ebenfalls hoch. Deshalb ist es richtig, dass die Sozialhilfe eine 
Verbundaufgabe zwischen Kanton und Gemeinden ist und es auch in Zukunft bleibt. Der 
Lastenverteiler in der Sozialhilfe basiert auf der Solidarität zwischen dem Kanton und den 
Gemeinden einerseits und jener zwischen den Gemeinden anderseits. Diese finanzielle Solidarität 
bildet das für diesen Lastenverteiler entscheidende Fundament. Deshalb müssen wir zu dieser 
Solidarität Sorge tragen. Wie erreichen wir nun dieses übergeordnete Ziel? Der Lastenverteilter 
Sozialhilfe weist – nebst seinen Vorteilen – auch eine Achillesferse auf. Die Gemeinden können ihre 
finanzielle Situation nur sehr beschränkt positiv beeinflussen, wenn sie sich kostenbewusst 
verhalten. Man kann es auch anders ausdrücken: Die Kostenfolgen eines Beschlusses treffen 
primär die anderen. Dass ein solcher Mechanismus nicht geeignet ist, um die Kosten eines 
Lastenverteilers längerfristig im Griff zu behalten, bedarf, so glaube ich, keiner weiteren 
Erklärungen. Und dies, geschätzte Kolleginnen und Kollegen, ist ein grosses Problem! Es 
untergräbt nämlich genau jene Solidarität, auf welcher der Lastenverteiler Sozialhilfe basiert. All 
jene, welche auch in Zukunft einen funktionierenden Lastenverteiler Sozialhilfe haben wollen, 
müssen mithelfen, das heutige System weiterzuentwickeln – und zwar in Richtung eines Systems, 
welches zusätzliche Anreize für die Gemeinden schafft, sich kosteneffizienter zu verhalten. Der 
Grosse Rat hat dem Regierungsrat im letzten Jahr mit einer Überweisung einer Motion des 
Fraktionskollegen Philippe Müller einen entsprechenden Auftrag erteilt. In seiner Antwort auf die 
Motion von Samuel Krähenbühl sichert der Regierungsrat ausdrücklich zu, dem Grossen Rat ein 
alternatives Modell zu unterbreiten. Dieser Satz ist für die FDP-Fraktion entscheidend. Er erlaubt 
uns nämlich, den Anträgen des Regierungsrats zu folgen. Demzufolge stimmen wir der 
Überweisung der Ziffern 1 bis 4 als Postulat zu. 
 
Daniel Beutler, Gwatt (UDF). Die EDU-Fraktion lobt die Gedankenakrobatik des Motionärs sowie 
seinen unermüdlichen Kampf, die Kantonsfinanzen ins Lot zu bringen. Dies ist wirklich ernst 
gemeint, Samuel, es kommt von Herzen! Aber im Bereich des Gesundheits- und Sozialwesens sind 
gröbere Würfe nicht unproblematisch. Was du mit diesem Vorstoss vor hast, ist ein Systemwechsel. 
Dieser ist für die Sozialhilfe noch diskutabel, jedoch bei den Ergänzungsleistungen meines 
Erachtens hoch problematisch. In diesem Sinn teilt die EDU-Fraktion die Auffassung des 
Regierungsrats, die Ziffern 1 bis 4 seien als Postulat anzunehmen. Auch die Überlegungen des 
Regierungsrats zu den Ergänzungsleistungen sind für uns nachvollziehbar, dahingehend, dass die 
Ziffern 1 bis 4 in Bezug auf den Bereich Sozialversicherung abzulehnen sind. Die Zahlen, welche du 
uns für die Jahre zwischen 2012 und 2014 präsentiert hast, stimmen eigentlich optimistisch, dass 
der Lastenausgleich eigentlich über das Bonus-Malus-System zu funktionieren scheint. Als 
Möglichkeit allenfalls noch diskutiert werden sollten Pilotversuche, mit welchen man bei einzelnen 
Gemeinden einen Systemwechsel einzuführen versucht. 
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Christine Schnegg-Affolter, Lyss (PEV). Diese Motion hat die EVP klar als Angriff auf den 
bestehenden Lastenausgleich verstanden. Aus unserer Sicht ist der kantonalbernische 
Lastenausgleich jedoch eine grossartige Errungenschaft, um welche uns andere Kantone – eben 
beispielsweise Zürich, wie es Blaise Kropf gut ausgeführt hat – beneiden. Für uns ist der 
Lastenausgleich nicht verhandelbar. Der solidarische Gedanke, welche dem heutigen 
Lastenausgleich zugrunde liegt, ist ganz klar zu wichtig, als dass wir diesen preisgeben würden. 
Beim Lastenausgleich, wie er heute in der individuellen Sozialhilfe besteht, geht es zwar um 
Finanzierungen zwischen Gemeinden und Kanton. Im Zentrum steht für uns aber ganz klar der 
Mensch. Es geht doch in erster Linie darum, Armenjagden zu verhindern, den 
Sozialhilfebeziehenden Perspektiven zu schaffen und sie aus der Abhängigkeit zu begleiten. Mit 
dem geforderten Systemwechsel ginge es den Gemeinden wohl nur noch darum, die Menschen so 
schnell wie möglich loszuwerden oder sie gar nicht zuziehen zu lassen. Den heute bestehenden 
Lastenausgleich durch ein restriktiveres System zu ersetzen, würde wieder neue Ungerechtigkeiten 
unter den Gemeinden schaffen und wäre aus unserer Sicht menschenunwürdig. Die Gemeinden 
haben bereits heute Anreizsysteme. Sie verfügen über verbindliche Vorgaben im Sozialhilfegesetz 
(SHG), über die SKOS-Richtlinien sowie über zahlreiche Verordnungen und Handbücher, an welche 
sie sich bei der Bemessung der Sozialhilfe halten müssen. Hier besteht wenig Handlungsspielraum. 
Bei der momentanen Revision des SHG werden einschneidende Kürzungen beschlossen und damit 
die Ausgaben in der individuellen Sozialhilfe in Zukunft eingeschränkt. Ich hoffe einfach, dass diese 
Politik für die Forderer aufgehen wird und wir damit nicht mehr Probleme schaffen, als wir rein 
finanziell zu beheben versuchen. 
Der einzige Punkt, zu dessen Unterstützung als Postulat die EVP-Fraktion bereit ist, ist Ziffer 1. Das 
Bonus-Malus-System haben wir von Anfang an nicht als das Gelbe vom Ei angesehen. Wenn der 
Regierungsrat ein anderes System für einen möglichen Anreiz prüfen will, sind wir damit 
einverstanden. Die Fraktion EVP beantragt punktweise Abstimmung, unterstützt Ziffer 1 als Postulat 
und lehnt die anderen drei Ziffern ab. 
 
Martin Schlup, Schüpfen (UDC). Die Kosten in der Sozialhilfe durch den neuen Verteiler im 
Lastenausgleich bremsen und verursachergerecht verteilen: Wir haben es bereits gehört, von 2004 
bis 2013 haben die Kosten in der Sozialhilfe um 50 Prozent zugenommen. In vielen Gemeinden 
machen diese heute einen Drittel oder sogar mehr aus als die Kosten des Gesamtbudgets. Blaise 
Kropf, es handelt sich nicht mehr um Einzelfälle! Ich denke, man sollte gleichwohl hinsehen. Es 
kann nicht sein, dass es sich bewährt, nicht hinzusehen, während die anderen bezahlen sollen. Der 
Grund dafür sind zu wenige Anreize und kein kostendämpfendes Verhalten der entsprechenden 
Behörden, so der Motionär. Die Aufteilung 50 Prozent des Kantons und 50 Prozent der Gemeinden 
nach Einwohnerzahl ist dabei nicht ganz zielführend. Das Bonus-Malus-System wollte seit 2012 
Anreize schaffen. Weil diverse Korrekturfaktoren teils sogar doppelt in die Berechnung einbezogen 
wurden, wurden Gemeinden mit sehr vielen Sozialfällen nicht in die Pflicht genommen. Dies sorgte 
auch in der Öffentlichkeit für viele Diskussionen und Reaktionen seitens der betroffenen Gemeinden 
mit einem Malus, so beispielsweise von der Gemeinde Lyss. Biel, mit der höchsten Sozialhilfequote, 
hatte keinen Malus. Wenn man sieht, was das System innerhalb eines Jahres bereits bewirkt hat, 
so darf man auch sagen, dass es Lyss doch geschafft hat, eine Korrektur anzubringen. Ein 
gewisser Anreiz bringt also doch etwas. Vielfach wurde gesagt, die Gemeinden verfügten über gar 
keinen Spielraum. Daran zeigt sich, dass doch ein gewisser Spielraum vorhanden ist. Dies heisst 
nicht, dass man unsozial sein muss, aber man muss seine Arbeit machen. Fragwürdig ist auch, 
dass mit dem jetzigen Bonus-Malus-System viermal mehr Boni als Malusse ausbezahlt wurden, die 
Kosten des ganzen Systems aber von allen Gemeinden getragen werden. Wenngleich bei der 
Sozialhilfe nicht direkt vom Verursacherprinzip gesprochen werden kann, verfügen die Gemeinden 
doch über einen gewissen Spielraum. Dies ist zum Beispiel bei den Kostenrückforderungen, bei der 
Administration und bezüglich der Zustände der Wohnungen der Fall. Um angesichts der immensen 
Kostenentwicklungen in der Sozialhilfe zu bremsen, müssen die Behörden und Gemeinden besser 
hinsehen. Ein Anreizsystem dürfte sicher gut möglich sein. Daher unterstützt die SVP einstimmig 
alle Punkte. 
 
Andrea Lüthi, Berthoud (PS). Dieser Vorstoss ist wirr, unsorgfältig und einfach nicht gut gemacht 
worden; er wurde auch nicht gut recherchiert. Samuel, eigentlich hättest du diesen zurückziehen 
müssen! Dies zeigt sich auch daran, dass der Regierungsrat die Punkte unterteilen und die 
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Unterpunkte noch unterschiedlich annehmen oder ablehnen musste. Das kann doch nicht sein! 
Dadurch wird die Debatte auch nicht gerade einfach. Denken wir daran, dass auch schon 
Lastenausgleichsvorstösse überwiesen worden sind und der ganze Prozess eigentlich am Laufen 
ist. Die SP-JUSO-PSA-Fraktion lehnt diesen Vorstoss auch in Form eines Postulats ab. Der 
Lastenausgleich ist ein solidarisches System, welches nicht angetastet werden sollte. Er schlägt 
eine Brücke zwischen Stadt und Land, zwischen reichen und armen Gemeinden, und leistet einen 
wichtigen Beitrag zum sozialen Frieden in unserem Kanton. Wir warnen vor den Folgen, sollte an 
diesem komplexen System geschraubt werden. 
Wird den Gemeinden mehr aufgebürdet, geht die Schere zwischen Stadt und Land noch weiter auf. 
Gerade für kleine Gemeinden kann dies sehr schnell sehr schmerzhaft und existentiell werden. 
Weshalb sollen Gemeinden bestraft werden, wenn sie einen höheren Anteil an 
Sozialhilfebeziehenden aufweisen? Wie sollen die Gemeinden überhaupt reagieren? Wie können 
sie die Sozialhilfequote effizient beeinflussen? Etwa, indem sie betroffene Familien aus dem Dorf 
ekeln? Oder indem sie Liegenschaftsbesitzer auffordern, ihre Wohnungen nicht mehr an 
Sozialhilfebeziehende zu vermieten, so wie dies in anderen Kantonen gemacht wurde? Wir müssen 
aufpassen, dass wir das Verhältnis zwischen dem Kanton und den einzelnen Gemeinden nicht 
entsolidarisieren und nicht aufgrund des steigenden Kostendrucks in die Zeiten der Armenjagd 
zurückfallen. Wie will man denn die Kosten eines einzelnen Sozialhilfefalls steuern? Der 
Grundbedarf für den Lebensunterhalt ist in einer Verordnung geregelt. Die steuerbaren 
situationsbedingten Leistungen machen nur einen sehr kleinen Prozentsatz der Gesamtkosten aus. 
Wie der Begriff «situationsbedingte Leistungen» deutlich macht, werden diese nur ausgerichtet, 
wenn sie in Anbetracht der vorliegenden Situation wichtig sind. Handelt es sich beispielsweise um 
notwendige Massnahmen im Bereich des freiwilligen Kindes- und Erwachsenenschutzes, kann es 
rasch sehr teuer werden, ohne dass eine Gemeinde wirklich Einfluss nehmen kann. Nicht ohne 
Grund blicken andere Kantone neidisch auf das bernische Lastenausgleichssystem. 
Zum Bonus-Malus-System: Darüber kann man denken und sagen, was man will. Trotz ganz 
offensichtlicher Mängel hat es etwas bewirkt. Seit den ersten mit dem Bonus-Malus-System 
vorgenommenen Modellrechnungen weisen einige Sozialdienste sinkende Kosten auf. Dies 
nehmen wir nicht nur positiv zur Kenntnis, sondern haben auch Angst, dass der steigende 
Kostendruck dazu führen könnte, dass man zu sehr spart. Sozialhilfe ist auch eine Investition in die 
Zukunft und dient der nachhaltigen Wiederintegration der Betroffenen. Sparen bei der Sozialhilfe 
kann kontraproduktiv sein und uns längerfristig viel teurer zu stehen kommen. Wie gesagt, wir 
haben seitens des Grossen Rates schon ein paar Vorstösse überwiesen, welche den 
Lastenausgleich überprüfen wollten. Dies genügt für den Moment. Warten wir die Resultate ab, 
anstatt zu versuchen, jetzt mit weiteren nicht durchdachten Forderungen die Weichen zu stellen. 
Der Regierungsrat zeigt in seiner Antwort deutlich auf, welche Fehlüberlegungen die Motionäre 
gemacht haben. Der Mechanismus des Lastenausgleichs mit all seinen Korrekturfaktoren, 
Zuschüssen und Ausgleichszahlungen ist hoch komplex. An einem Rädchen zu drehen, hat 
unerwartete und nicht gewollte Auswirkungen. Deshalb: Finger weg davon! Wir lehnen den Vorstoss 
in allen Punkten auch in Form eines Postulats ab. 
 
Marianne Schenk-Anderegg, Schüpfen (PBD). Es wurde schon sehr vieles zu diesem Thema 
gesagt und es könnte noch viel mehr dazu gesagt werden. Ich beschränke mich jedoch auf das 
Minimum. Wir sind dem Motionär Sämu Krähenbühl sehr dankbar, dass er einsichtig ist. Man kann 
nicht alles mit einer Motion erzwingen. Ziffer 1 können wir in der Form eines Postulats zustimmen, 
aber niemals einer Motion. Ich habe gehört, dass die EVP eine punktweise Abstimmung verlangt 
hat. Die anderen Ziffern sind für uns unantastbar. Der Lastenausgleich ist uns zu wichtig und zu 
kostbar, als dass wir in diesem Bereich irgendetwas regeln oder prüfen möchten. Wie gesagt, Ziffer 
1 können wir in Form eines Postulats zustimmen. Die anderen Ziffern lehnen wir ab. Sollte nicht 
punktweise abgestimmt werden, lehnen wir sämtliche Ziffern ab. 
 
Le président. Da bin ich schon gehorsam, wenn ziffernweise Abstimmung gefordert wird, machen 
wir es so! Nun hat Herr Grossrat Haas das Wort. 
 
Adrian Haas, Berne (PLR). Zum Inhalt sage ich nichts, hierzu hat unser jüngstes Grossratsmitglied 
eine super gute Fraktionserklärung gehalten! Ich möchte nur etwas Formelles sagen. Ich bin dem 
Büro des Grossen Rates dankbar, dass es der Aufschlüsselung der Regierung nicht folgt. Eigentlich 
möchte ich die Regierung dazu auffordern, sich grundsätzlich an die jeweils von den Motionären 
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oder Postulantinnen gestellten Forderungen zu halten. Dies heisst, weder in der Begründung etwas 
zu drehen, noch bei der Abstimmung ein Auseinanderdividieren zu versuchen. Das Problem für 
einen Grossrat besteht darin, dass er am Schluss, wenn wir darüber abgestimmt haben, nicht mehr 
weiss, worüber wir abgestimmt haben. Wurde über die Forderung des Motionärs abgestimmt oder 
die Begründung der Regierung gutgeheissen? Deshalb habe ich dem Büro ein paar Beispiele 
zusammengestellt, welche in letzter Zeit hier beraten wurden, und gebeten, die Sache 
anzuschauen. Dafür bin ich dankbar. 
 
Le président. Auch dies werden wir uns ansehen. Jetzt hat Herr Grossrat Freudiger als Mitmotionär 
das Wort.  
 
Patrick Freudiger, Langenthal (UDC). Ich habe mir erlaubt, die Fraktionssprecher abzuwarten, um 
als Mitmotionär eine gewisse Replik auf die Voten geben zu können. Wir haben vorhin gehört, diese 
Motion bedeute einen Rückfall in das vordere oder das vorvordere Jahrhundert. Ich muss sagen, 
liebe Kolleginnen und Kollegen, der Vergangenheit angehörig ist die Aussage, eine Gemeinde 
verfüge über keinerlei Steuerungsbedarf in der Sozialhilfe! Dies ist der rot-grüne «Tranquilizer», mit 
welchem man in den vergangenen Jahren jegliche sozialpolitische Diskussion um 
Verursachergerechtigkeit im Keim zu ersticken suchte. Ich bringe ein paar Beispiele. Die 
Gemeinden respektive die Sozialdienste Aarberg, Brügg und Pieterlen weisen Unterschiede in den 
Nettokosten pro Bezüger von 6200 Franken für Aarberg bis hin zu über 10 000 Franken auf. Es soll 
mir jemand erklären, dies sei höhere Gewalt, quasi Gott gewollt, und alle Sozialdienste würden alle 
gleich mechanisch die Vorgaben umsetzen! Es bestehen sehr wohl Spielräume, welche die einen 
Sozialdienste etwas effizienter und die anderen etwas weniger effizient nutzen. Das andere Beispiel 
ist die Stadt Biel, wo Gemeinderat Beat Feurer Licht in die «Blackbox» des Sozialdienstes brachte. 
Es gab verschiedene Untersuchungen, welche Versäumnisse aufgezeigt haben. So hat sich 
gezeigt, dass der Sozialdienst nicht ausreichend daraufhin gewirkt hatte, dass alleinerziehende 
Mütter, welche überdurchschnittlich von der Sozialhilfe abhängig sind, wieder in Teilzeit zu arbeiten 
beginnen, wenn das jüngste Kind dreijährig ist. Darauf hat der Sozialdienst zu wenig hingewirkt. 
Auch hier zeigt sich, dass Spielraum besteht, um die Aufgabe effizienter oder weniger effizient zu 
lösen. 
Ein paar Beispiele von eben bestehenden Steuerungsmöglichkeiten: Es besteht die Möglichkeit, 
Zielvereinbarungen mit Klienten – wie diese heute heissen – abzuschliessen. Auch in dieser 
Hinsicht wurde in Vergangenheit der Spielraum nicht überall genutzt. Dies zeigt, dass 
Sozialhilfekosten zum Teil selbstverschuldet sind. Ein weiteres Beispiel sind Test-Arbeitsplätze. 
Wenn diese vorhanden sind, kann Sozialhilfebezügern, treten sie den Arbeitsplatz verschuldet nicht 
an, die Sozialhilfeberechtigung gänzlich eingestellt, also nicht gekürzt werden. Auch hier bleibt die 
Frage, ob alle Sozialdienste von dieser Möglichkeit Gebrauch machen. 
Zum Schluss: Das Bonus-Malus-System ist der ultimative Beweis dafür, dass Sozialhilfekosten 
auch selbstverschuldet entstehen können, ansonsten wäre ein Malus nicht gerechtfertigt. Das 
Bonus-Malus-System ist zu überdenken. Auch die Regierung zeigt dies auf, indem sie ein 
entsprechendes Signal ausgesendet hat. Wir möchten neu denken! Ich habe Freude gehabt an den 
Voten von Frau Grossrätin Mühlheim und Herrn Grossrat Saxer, welche auch mitdenken helfen! 
Liebe Kolleginnen und Kollegen, erklären Sie dieses Postulat in den Ziffern 1 bis 4 für erheblich! (Le 
président demande à l’orateur de conclure.) Helfen Sie mitzudenken und erteilen Sie einem 
sozialpolitischen Denkverbot eine Absage!  
 
Le président. Es folgen noch drei Einzelvoten. Kann ich die Rednerliste schliessen? – Nun hat Herr 
Grossrat Rufener das Wort. 
 
Thomas Rufener, Langenthal (UDC). Kurz die Sichtweise des Verbandes bernischer Gemeinden 
(VBG), zumal es sich um ein wichtiges Thema des VBG handelt. Grundsätzlich denke ich, ist das 
Ansinnen des Motionärs mit Blick auf die steigenden Sozialhilfekosten nachvollziehbar. Allerdings 
müsste man die vorgeschlagenen Massnahmen einer näheren Prüfung unterziehen, das ist klar. 
Wir treten immer dafür ein, dass das filigrane FILAG nicht mit einer Einzelmassnahme ins Wanken 
gebracht wird. Wir plädieren hingegen sehr dafür, dass dieses immer in seiner Gesamtheit zu 
untersuchen ist. Der Motionär spricht von einer anteiligen Belastung der Gemeinden im Sinne eines 
Selbstbehalts – dies muss man sagen. Diesen Ansatz möchten wir nicht vorweg als abwegig 
bezeichnen, er darf jedoch nicht zu Fehlanreizen führen. Will man Anreize schaffen, darf es keine 
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Fehlanreize geben und zu keinem zusätzlichen Sozialtourismus kommen. Schliesslich sollte dies 
auch nicht zu einer weiteren Debatte betreffend den Stadt-Land-Graben führen. Dies, weil es 
schlussendlich auch in diesem Sinn Konsequenzen hat. 
Als mögliche Variante könnte man sich vorstellen, dass die den Gemeinden anwachsenden 
Mehrkosten beispielsweise durch die Erhöhung des Beitrags an die sozialdemografischen Lasten 
wieder zurückgeführt werden. Gleichzeitig wären die Gemeinden mehr oder weniger für ihre 
Mehraufwendungen verantwortlich, während gleichzeitig ein Anreizsystem geschaffen würde. Eine 
vertiefte Prüfung wäre absolut in unserem Sinn. Auch aus Sicht des VGB ist klar zwischen 
Sozialhilfe und Sozialversicherung zu unterscheiden. In dieser Hinsicht befinden wir uns bezüglich 
der Beurteilung im gleichen Boot wie die Regierung. Vielleicht noch ein Wort zum Bonus-Malus-
System, welches gelegentlich genannt wurde. Wir wissen nicht, wo wir heute stünden, wäre das 
Bonus-Malus-System nicht eingeführt worden ist. Vielleicht ist das Bonus-Malus-System besser als 
sein Ruf. Sicher konnte damit ein gewisser Druck auf die Sozialbehörden und Gemeinderäte 
erzeugt werden. Dennoch möchte ich nicht verkennen, dass es in Einzelfällen nicht optimal 
funktioniert hat. Wir unterstützen diesen Vorstoss im Sinne eines Postulats zwecks einer vertieften 
Prüfung aller vier Punkte. 
 
Le président. Nun haben die Einzelsprechenden das Wort, zuerst Frau Grossrätin Hirschi. 
 
Irma Hirschi, Moutier (PSA). Cette motion doit être combattue. Non seulement pour des questions 
de principe, mais aussi et surtout parce que sa mise en vigueur se traduirait par des conséquences 
financières insupportables pour les communes qu'elle vise directement. Sur le principe d'abord, 
celui de causalité. Il faut rejoindre le Conseil-exécutif qui souligne à juste titre le fait que les 
communes ne sont pas elles-mêmes responsables des coûts de l'aide sociale dont elles ont la 
charge. C'est la structure socio-économique d'une commune, son caractère plus ou moins urbain, 
son orientation économique, sa situation géographique, qui font qu'elle doit faire face à une 
demande plus ou moins forte en matière d'aide sociale. La comparaison avec le trafic à laquelle se 
prêtent les motionnaires consisterait à faire payer la vignette autoroutière plus cher aux 
automobilistes domiciliés dans des régions à fort trafic, une absurdité. Sur le plan financier ensuite. 
Il n'est pas certain que les motionnaires aient pris la mesure de leur proposition sur les communes. 
La mienne, celle de Moutier, verrait sa facture sociale être augmentée de près de 1,9 million par 
année, une charge qui remettrait en cause son équilibre financier. Que dire de celle de la ville de 
Bienne, qui verrait, elle, sa facture sociale augmenter de près de 3,5 millions. Cette motion impose 
un changement de paradigme: l'abandon du principe de la solidarité au profit de celui de la 
performance. Elle doit donc être rejetée.  
 
Hasim Sancar, Berne (Les Verts). Wir haben unsere Fraktion vorhin gehört. Ich möchte auf einen 
weiteren Punkt hinweisen, da im Vorstoss von Verursacherprinzip die Rede ist und einerseits die 
Sozialhilfe, anderseits die Ergänzungsleistungen erwähnt werden. Ergänzungsleistungen werden 
Menschen mit Behinderung und älteren Menschen im Pensionsalter gewährt, welche auf finanzielle 
Hilfe angewiesen sind. Daher stelle ich die Frage, wo es sich hier um das Verursacherprinzip 
handelt. Wir werden ja alle älter und eine Behinderung kann jeden von uns treffen. Deshalb halte 
ich es für erklärungsbedürftig, wenn man im Zusammenhang mit den Ergänzungsleistungen von 
Verursacherprinzip spricht. 
 
Le président. Wünscht der Motionär vor dem Regierungsrat das Wort oder wünscht er das Wort 
überhaupt noch? – Herr Grossrat Krähenbühl äussert sich vor dem Regierungsrat. 
 
Samuel Krähenbühl, Unterlangenegg (UDC). Da Herr Regierungsrat Perrenoud auf meiner Seite 
ist und wir unseren Antrag auf Annahme so stellen möchten wie er, kann ich ihn ruhig nach mir 
sprechen lassen; er wird mich eher noch unterstützen. Zwei, drei Bemerkungen zu den gefallenen 
Voten. Vielleicht beginne ich gleich bei Blaise Kropf. Bezüglich des sozialpolitischen Rückfalls in 
das 19. oder in ein beliebiges vorangehendes Jahrhundert stelle ich noch folgende Frage: Für die 
Schule hat man genau diesen Anreiz im FILAG; in der Schule ist es so, dass es etwas weh tut, 
wenn man kleine Klassen hat bzw. dass man mit grösseren Klassen profitiert. Es kann wohl 
niemand sagen, unser Schulsystem sei völlig desolat und vergleichbar mit jenem des 19. 
Jahrhunderts mit Klassen von 50 Schülern usw. Das gleiche System funktioniert in einem anderen 
Bereich mit Komponenten des Anreizes super und ist nicht desolat. Eine zweite Bemerkung zum 
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Votum von Blaise Kropf. Das Beispiel Hagenbuch ist denkbar schlecht! Dort handelte es sich um 
eine KESB-Platzierung. Wenn Sie vorhin gut zugehört hätten, Kollege Kropf, wüssten Sie, dass die 
Finanzierung nicht über das FILAG erfolgt. Die KESB-Platzierungen werden direkt aus dem 
Kantonsbudget bezahlt und sind nicht lastenausgleichsberechtigt. Dort würde also nichts passieren. 
Noch etwas zum Votum des Kollegen Beutler: Wir beharren im Sinne der Regierung nicht mehr auf 
dem Punkt bezüglich der Ergänzungsleistungen und ziehen das Postulat in diesem Punkt zurück. 
Vielleicht auch eine Bemerkung zuhanden des Kollegen Sancar: Natürlich besteht gleichwohl auch 
eine gewisse Korrelation in diesem Bereich, selbst wenn diese vielleicht nicht dermassen signifikant 
ist. Leute, die Sozialhilfeempfänger sind, werden auch relativ häufiger 
ergänzungsleistungsberechtigt. Noch eine Bemerkung zuhanden von Andrea Lüthi: Ich bin schon 
etwas erstaunt, dass man unseren Antrag, der eigentlich jenem der Regierung entspricht – wie sie 
in dieser Form mit vier SP- und Grünen-Vertretern noch im Amt ist –, ausgerechnet von rot-grüner 
Seite derart massiv kritisiert. Deshalb bin ich nun auf den Support seitens von Herrn Regierungsrat 
Perrenoud gespannt.  
 
Philippe Perrenoud, directeur de la santé publique et de la prévoyance sociale. Je sens que je 
vais vous décevoir, mais cela ne fait rien. Permettez-moi simplement une remarque sur ce que vous 
venez de dire à propos des écoles. Je me souviens que l'on avait discuté de cela dans le cadre de 
la commission parlementaire pour tout ce qui est péréquation financière, et là il y avait l'aide sociale, 
il y avait le système scolaire. Le système scolaire a été décidé tel qu'il est maintenant à l'époque, 
c'était en 2008, et pour l'aide sociale on avait décidé à l'époque la même chose, et c'est là qu'on a 
introduit, dans le cadre de la commission, cette idée de bonus-malus. Ce n'était pas une décision 
rose-verte, mais bien une décision du parlement et de sa commission. 
Maintenant une remarque sur le contenu en général, puis à la fin une remarque formelle. J'entends 
souvent dire que si les coûts de l'aide sociale explosent, c'est parce qu'il y a des faux incitatifs dans 
l'aide sociale. C'est un raccourci qui ne tient pas la route. Ce raccourci m'inquiète parce qu'il est 
dans la tête de tout le monde maintenant et qu'il est difficile à enlever. Prenez un exemple tout 
simple: un jeune en 2010 qui sortait d'apprentissage et qui ne trouvait pas de travail avait droit à 
l'assurance chômage. Depuis la révision de la loi sur l'assurance chômage en 2011, il n'a plus droit 
à l'assurance chômage, et donc sa seule manière de pouvoir compenser ce qu'il lui manque, c'est 
d'aller à l'aide sociale. Qu'est-ce que je veux dire par là? Je veux dire par là que la Conférence des 
directeurs des affaires sociales est inquiète des transferts de charges qui sont induites par les 
décisions de nos parlementaires fédéraux. 3 milliards est la somme évaluée actuellement par la 
CDAS des transferts de charges sur les cantons depuis 2008! Cela concerne la LaMal, cela 
concerne les prestations complémentaires, cela concerne le financement des soins, cela concerne 
la révision de l'assurance invalidité, et cela concerne l'assurance chômage. Ce n'est pas étonnant 
que des gens qui avaient été bénéficiaires de ces prestations se retrouvent à l'aide sociale. 
La Conférence des directeurs des affaires sociales a sensibilisé aussi la Conférence des directeurs 
de la santé, parce que nous sommes inquiets, tous nos budgets sont un peu étranglés dans les 
cantons par rapport à ces thèmes-là, et nous sommes inquiets de l'évolution. Après, c'est facile de 
dire que l'aide sociale augmente, parce que quelque chose marche faux. Qu'est-ce que l'on a fait 
faux dans les révisions fédérales au niveau de l'assurance invalidité? Qu'est-ce que l'on a fait faux 
au niveau de l'assurance chômage? Je crois que le thème que l'on a traité avant, l'intégration des 
populations étrangères, le travail en interinstitutionalité semble très important pour que l'on reprenne 
pied, et les gens ont besoin de reprendre pied dans leur vie, qu'ils soient à l'AI, au chômage ou à 
l'aide sociale. Je ne connais personne qui soit vraiment heureux à l'aide sociale, il faudra me les 
présenter. Il y a des gens qui font semblant de tricher, mais il y a aussi beaucoup de gens qui ont 
peur d'aller à l'aide sociale, qui tremblent, comme cette femme enceinte qui est sur une liste noire 
parce qu'elle n'a pas payé ses primes de caisse maladie. Quand elle cherche un hôpital pour 
accoucher, les hôpitaux la refusent. Une belle histoire de Noël, n'est-ce pas? On est au 21e siècle et 
cela arrive maintenant. Qu'il y ait une maternité ou qu'il n'y en ait pas, c'est ce qui se passe sur le 
terrain. On voit maintenant des gens qui ne peuvent plus recevoir de l'insuline parce qu'ils n'ont pas 
payé leurs primes, mais pourquoi ne paient-ils pas leurs primes? Parce qu'ils sont dans la mouise 
jusqu'ici et qu’ils essaient de s'en sortir! S'ils ne paient pas leur location, ils se retrouvent dehors, et 
cela veut dire quoi de se retrouver sans toit? Cela veut dire SDF, sans domicile fixe. Attention, on a 
un système social qui tient la route, plusieurs l'ont dit, j'espère que vous en tenez compte aussi 
dans les décisions que vous prendrez dans le futur, il en va de notre cohésion sociale, de notre paix 
sociale et de notre justice, entre nos citoyens bernoises et bernois, et ceux que nous accueillons 
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dans notre canton. Voilà pour ma remarque de contenu.  
Pour la remarque formelle, j'avais ici une véritable difficulté de voir que l'on mélangeait des thèmes 
à chaque point. À la fois l'aide sociale, où là il y a une marge de manœuvre potentielle vis-à-vis des 
autorités des communes – petite parenthèse, on a 70 services sociaux, il y en a probablement 50 
de trop dans ce canton, il faudrait aussi fusionner cela, on pourrait mieux contrôler et mieux 
professionnaliser tout cela, mais c'est un autre sujet – et puis la question des prestations 
complémentaires, où, ce n’est vraiment pas aux communes de le faire. C'est pour cela que nous 
avons séparé les points. On n’a pas juste fait cela, M. Haas, on s'est renseigné, on a demandé des 
avis très circonstanciés, et on nous a affirmé que c'était possible de séparer les points comme on 
les a présentés ici. Maintenant, le président du parlement et le député Haas ont dit non, que ce 
n’était pas possible. Comme d'habitude, deux juristes, trois avis, cela ne m'étonne pas. Mais, étant 
donné que cette séparation n'est pas possible, moi je ne peux pas, avec le gouvernement, accepter 
l'idée. Vous ne voulez déjà pas accepter le postulat pour les assurances sociales, alors si l'on ne 
peut pas séparer les points, il faut refuser tout simplement cette motion. 
 
Le président. Wir kommen zur Abstimmung über dieses Postulat. Wie einleitend erwähnt, gilt der 
unter den einzelnen Ziffern stehende Text. Über diesen befinden wir. Noch eine kurze 
Vorbemerkung. Wie ich den Fraktionsvoten seitens der EVP und der BDP entnommen habe, reicht 
es aus, nur über Ziffer 1 separat abzustimmen. Ist jemand darauf angewiesen, über alle Ziffern 
einzeln abzustimmen, oder reicht es aus, wenn wir zuerst über die Ziffer 1 und danach über die 
Ziffern 2 bis 4 abstimmen? – Letzteres scheint der Fall zu sein. Hat jemand gewinkt? – Nein. Wer 
Ziffer 1 als Postulat annehmen will, stimmt ja, wer dies ablehnt, stimmt nein. 
 
Vote (adoption du ch. 1 sous forme de postulat) 
 
Décision du Grand Conseil : 
Adoption 
Oui 90 
Non 49 
Abstentions   0 
 
Le président. Sie haben Ziffer 1 als Postulat angenommen. Wie ausgeführt, kommen wir zu den 
Ziffern 2 bis 4. Wer diese Ziffern als Postulat annehmen möchte, stimmt ja, wer dies ablehnt, stimmt 
nein. 
 
Vote (adoption des ch. 2 à 4 sous forme de postulat) 
 
Décision du Grand Conseil : 
Adoption 
Oui 72 
Non 67 
Abstentions   1 
 
Le président. Sie haben die Ziffern 2 bis 4 ebenfalls als Postulat angenommen. 
 
  

 

 

 

 

 


